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CJCE, 4 juil. 1985, Autoteile Service, Aff.
220/84 [Conv. Bruxelles]

Aff. 220/84, Concl. C. O. Lenz 

Motif 17 : "Il résulte de la spécificité du lien exigé par l'article 16 qu'une partie ne saurait se
prévaloir de la compétence que le numéro 5 de cet article attribue aux tribunaux du lieu de
l'exécution pour saisir ces tribunaux, par voie d'exception, d'un litige qui relève des tribunaux
d'un autre État contractant en vertu de l'article 2. L'utilisation, à une telle fin, de l'action en
opposition à exécution est contraire à la répartition des compétences entre le juge du domicile
du défendeur et le juge du lieu de l'exécution, voulue par la convention".

Motif 18 : "Dans le cas d'espèce, les juridictions allemandes s'étant déjà déclarées
incompétentes pour connaître de la créance mise en avant au titre de compensation, le fait
d'invoquer cette créance, afin de rencontrer l'exécution d'une décision relative aux dépens
judiciaires encourus dans la même procédure, constitue, de la part de la partie requérante, un
détournement manifeste de procédure en vue d'obtenir indirectement, des juridictions
allemandes, une décision portant sur une créance pour l'examen de laquelle ces juridictions
n'ont pas compétence en vertu de la convention".

Dispositif (et motif 19) : "Les actions en opposition à exécution, telles qu'elles sont prévues par
l'article 767 du code allemand de procédure civile, relèvent, en tant que telles, de la règle de
compétence de l'article 16, numéro 5, de la convention, mais cette dernière disposition ne
permet pas, pour autant, de demander devant les tribunaux de l'État contractant du lieu
d'exécution, par la voie d'une action en opposition à exécution, la compensation entre le droit
en vertu duquel l'exécution est poursuivie et une créance sur laquelle les tribunaux de cet État
contractant ne seraient pas compétents pour statuer si elle faisait l'objet d'une action
autonome".
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Doctrine française: 
Rev. crit. DIP 1986. 142, note E. Mezger
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